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 Haute école pédagogiqueConseil de la HEP    
Avenue de Cour 33 — 1014 Lausanne  

www.hepl.ch  

Séance n° 73 du Conseil de la HEP  

22 avril 2026 – de 17h30 à 19h00 – Salle C31-218  

  

Procès-verbal  
  

  

  

  

Présent-e-s:Les membres du Conseil, selon liste de présence                                                                                                                
  . Les membres du Comité de Direction (CD)  

  
N° Objet 

1 Accueil – Ordre du jour 

2 Approbation du PV n°71 et du PV n°72 

3 Discussion sur la place du module de formation sur l’évaluation en formation initiale des enseignant·e·s du 
degré secondaire 2 

4 Ratification du budget 2026 

5 Discussion autour des intentions pour la demande de subvention 2027 

6 Orientations et perspectives concernant le blocage des postes de professeurs depuis 2 ans 

7 Divers 

• Plateformes informatiques à disposition des membres de la HEP : discussion autour du choix de Google 
et de la possibilité de changer de partenaire stratégique.  

   

 
1. Ouverture de la séance  

La séance débute à 17h31.  

- Claire Matti souhaite la bienvenue à toutes et à tous 
- L’ordre du jour est approuvé – Mr Dias indique qu’il ajoutera un bref divers 

  

 

 
2. Approbation du PV n°71 et du PV n°72 

Le procès-verbal n°71 est approuvé par 16 voix pour, aucune voix contre et 1 abstention. 

Le procès-verbal n°72 est approuvé par 17 voix pour, aucune voix contre et 1 abstention. 
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3 Discussion sur la place du module de formation sur l’évaluation en formation initiale des enseignant·e·s 

du degré secondaire II 

La discussion débute par une remise en contexte de la problématique par Mr Fischer. Mr Fischer s’exprime dans sa 

position de directeur d’établissement et également en accord avec la Conférence des directeurs et directrices des 

gymnases vaudois (CDGV).Il se fait également l’écho de la Direction générale de l’enseignement postobligatoire (DGEP)  

La problématique identifiée est la suivante :les enseignants du secondaire 2 (S2), en particulier les nouveaux enseignants, 

ne bénéficient pas de formation spécifique sur les évaluations et rencontrent de nombreuses interrogations à ce sujet.  

Mr Droz, responsable de la filière SII prend la parole, présent sur invitation du Conseil, prend la parole pour présenter le 

plan d’étude du S2.  

Lors de la présentation du plan d’études du S2, la question d’une éventuelle réforme est abordée. Une réforme à moyenne 

échelle est envisagée et les questions liées à l’évaluation pourraient faire partie des critères encore à définir. Il est 

également relevé que ces questionnements concernent aussi le secondaire 1. 

 

Durant la discussion, il est souligné que le thème de l’évaluation est également un point de tension pour le PRAFO et dans 

l’évaluation des stages. il est soulevé que l’échelle 5 des échelles descriptives demeure difficile à évaluer pour les 

praticiens formateurs, ce qui amène à ouvrir une réflexion plus large sur cette question. 

 

Une discussion s’engage également sur la place de l’évaluation dans la formation : ne doit-elle pas être traitée plutôt dans 

les didactiques ? La notion d’un alignement curriculaire fort paraît une entrée pertinente dans la mise en œuvre de 

l’évaluation. Cette approche est également congruente avec l’articulation entre évaluation et inclusion.  

 

Mr Droz indique que la question de l’évaluation fera partie du questionnaire transmis aux étudiant·e·s. Le bureau de 

Conseil assurera un suivi par rapport aux résultats de ce questionnaire.  

 

La présidente, formule la proposition suivante : Le conseil souhaite interpeller la direction de la formation sur la nécessité 

de prendre en compte la question de la formation à l’évaluation intégrée à l’alignement curiculaire dans les formations à 

l’enseignement secondaire 1 et 2. Cette interpellation fait l’objet d’un large consensus. 

 

Vote : 

Pour : 17 

Contre : 0 

Abstentions : 2 

 

  
4. Ratification du budget 2026 

M. Kaufmann, rapporteur de la commission des finances, adresse au nom de la commission au CD  trois remarques, sans 
attente de réponse immédiate en séance. 

Premièrement, il interroge la suite donnée à la fin du gel des postes de deux ans. Plusieurs postes n’ayant pas été 
repourvus durant cette période, il demande comment le comité de direction compte procéder concernant leur 
traitement. 

Deuxièmement, il relève un décalage entre les attentes du comité de direction et les éléments ayant motivé l’octroi des 
montants. Il rappelle que le rapport de la commission des finances mentionne plusieurs pistes d’économies qui n’ont pas 
été prises en considération à ce stade dans le budget, notamment une légère augmentation de la taxe étudiante, la 
réduction voire la suppression des indemnités de stage, ainsi que la réduction ou la suppression du remboursement des 
frais de déplacement liés aux stages. Il demande quelles économies sont envisagées afin de permettre la mise en œuvre 
du plan d’études BP. 

Troisièmement, il demande quelle est la politique envisagée concernant le renouvellement des postes du PAT et du PER, 
dans un contexte d’augmentation des effectifs. 
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Dans son rapport, annexé à ce PV, la commission des finances liste des questions dont la réponse est nécessaire pour la 
validation du budget 2026. Ces questions sont transmises au CD, une réponse est attendue à la prochaine séance du 
Conseil.  

Le vote du budget 2026 est reporté à la séance du 10 juin.  

  

  
5. Discussion autour des intentions pour la demande de subvention 2027 

Mme Cottet, au nom du CD, présente la demande adressée pour 2027, d’un montant total supplémentaire de 4’350’700 

par rapport à 2026. Cette demande est structurée autour des éléments suivants : 

 

- Mesures de fin d’année : 1’040’000 

-  Hausse du nombre d’étudiants en 2025, avec impact sur le nombre de séminaires : 300’000 

-  Nouveau plan BP, incluant la hausse du nombre d’étudiants : 1’040’000 

-  Première rentrée des BMS1 : 300’000 

-  Projet Albatros : 200’000 

-  Stratégie informatique : 740’700 

-  Infrastructures : 120’000 

-  Caliope, phase 2 : 610’000 

 

Mme Cottet indique que la demande a été déjà été transmise à DGES. La question de l’échéancier revient dans la 

discussion car l’articulation entre les activités du Conseil et le travail du CD avec la DGES sur les procédures financières 

demeure compliquée. La commission des finances souligne que l’attention doit surtout être mise sur la validation du 

budget. Mme Cottet indique que la prochaine étape pour le budget est septembre.  

 

Néanmoins la demande de subvention sera analysée par la commission des finances qui présentera ses conclusions lors 

de la prochaine séance du 10 juin.  

 

Le pré avis du Conseil sur la subvention 2027 est repoussée à la séance du 10 juin.  

 

  
6. Orientations et perspectives concernant le blocage des postes de professeurs depuis 2 ans 

Une discussion a lieu concernant le gel des postes. Il est indiqué qu’il ne s’agit pas seulement d’un problème RH, il y a 

aussi un impact sur les activités et missions de la HEP par la perte de connaissances et de savoirs à chaque départ à la 

retraite. Il y un risque d’appauvrissement en expertise.  

 

Mr Dias pour le CD souligne que cette situation est instruite en passant par des consultations, les service RH et l’Unité 

Finance. Une majeure partie de l’exercice budgétaire concerne les salaires, dans un contexte d’économies, il est difficile 

de trouver un autre levier.  

 

En fonction de la réponse à la demande de subvention, il est possible que quelques ouvertures soient possibles.  

 

La réponse à cette question demandant la prise en compte de plusieurs processus au sein de la HEP, la présidente 

propose que la réponse soit apportée par écrit au Conseil par le CD.  

Cette proposition est soumise au vote. 

 

Vote : 

Pour : 19 

Contre : 0 

Abstention : 0 
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Le CD s’engage à fournir une réponse à la question des gels de poste de professeurs par écrit pour la prochaine séance du 

Conseil.  

 

 
7. Divers 

 

Concernant les outils numériques utilisés au sein de la HEP, un échange porte sur l’actuel recours à Google et 

sur la possibilité d’envisager un autre partenaire stratégique. Mr Buompreda présente la position du Service 

Informatique de la HEP. Un rapide historique montre que le recours à des prestataire comme Google ou 

Microsoft a été le fruit d’un processus décisionnel en réponse à l’augmentation du nombre de membre de la 

HEP et de la fragilité de l’usage d’un serveur interne. Il souligne que ces prestataires donnent satisfaction avec 

une très faible nombre de pannes. Des enjeux spécifiques sont mis en avant : à chaque changement de 

prestataire il faut assurer la redondance avec tous les outils informatiques employés mais également avec les 

compétences spécifiques de l’équipe du service informatique. Lors de changement de prestataires des 

alternatives suisses ou européennes sont toujours étudiées, il est rappelé que les prestataires doivent avoir 

une expérience en éducation. Microsoft finance toutes les licences étudiantes. Mr Dias souligne qu’au niveau 

politique, une volonté est exprimée dans le sens d’une souveraineté numérique, mais il y a une certaine 

latence entre une décision politique et sa mise en œuvre. Mme Bationo Tillon soulève le fait que ce 

questionnement est également présent dans les didactiques comme l’éducation numérique et l’informatique. 

La discussion se conclue sur la mise en évidence d’une réflexion commune des instances de la HEP (de gestion 

et de formation) et des politiques au sujet du choix des prestataires de services numériques.  

 

Mr Dias rapporte avoir rencontré le futur recteur de l’Université de Lausanne, lequel aurait exprimé une 

appréciation positive de la HEP au sein de son institution.  
 

 

  
La séance est levée à 19h04.  

  

La secrétaire    

  

  

La présidente  

Berfin Sahin  Claire Matti  

  
(signé)  

  

  
(signé)  

  

  

Annexe(s) :  

• Liste de présence  

• Support de présentation de la séance 

  

  

Lausanne, le 3 juin 2026  
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Séance N° 73 du Conseil de 
la HEP

Bienvenue
n’oubliez pas de signer la feuille d’émargement ! 



1. Ordre du jour



2. Approbation du PV n°71 et du PV n°72

• Approbation du PV n°71

• Approbation du PV n°72

• Oui : 16
• Non: 
• Abstention 1

• Oui : 17
• Non: 
• Abstention: 1



3. Discussion sur la place du module de formation 
sur l’évaluation en formation initiale des 
enseignant·e·s du degré secondaire II 

• Le conseil souhaite interpeller la direction de la formation sur la 
nécessité de prendre en compte la question de la  formation à 
l’évaluation intégrée à l’alignement curriculaire dans les 
formations à l’enseignement secondaire 1 et 2. Cette 
interpellation fait l’objet d’un large consensus. 

• Oui : 17
• Non: 
• Abstention: 2



4. Ratification du budget 2026 

• Décision

• Oui : 
• Non: 
• Abstention



5. Discussion autour des intentions pour la 
demande de subvention 2027 

• Discussion

• Oui : 
• Non: 
• Abstention



6. Orientations et perspectives concernant le 
blocage des postes de professeurs depuis 2 ans 

• Acceptez-vous une réponse écrite uniquement à cette question? 

• Oui : 19
• Non: 
• Abstention



7. Divers
• Plateformes informatiques à disposition des membres de la HEP : 

discussion autour du choix de Google et de la possibilité de 
changer de partenaire stratégique 
• Décision

• Oui : 
• Non: 
• Abstention
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